
Tribunal du travail francophone de Bruxelles 

Nouveau processus de fixation des audiences de plaidoiries sur ordonnance 747 C. jud. :  

introduction d’une audience de vérification   

 

 

Un nouveau processus en trois étapes de fixation des audiences de plaidoiries sera 

progressivement mis en place à partir des audiences d’introduction du mois de janvier 2025 

dans les chambres traitant habituellement les dossiers sur la base d’une ordonnance 747 du 

Code judiciaire. Il s’agit des chambres traitant des dossiers contrats de travail, ONSS et 

cotisations d’indépendants.  

Ce nouveau dispositif vise essentiellement à mieux maîtriser les délais de traitement et à 

permettre une attribution optimisée des temps de plaidoiries. Dans cette perspective, les 

parties seront encouragées à modérer les durées des calendriers de mise en état proposés. 

 

 

A. Les trois étapes  

 

Dans le cadre de ce nouveau processus, les dossiers requérant une mise en état en vue de 

plaidoiries passeront par les 3 étapes suivantes qui impliqueront la création de deux volets 

distincts au sein même des audiences d’introduction : le volet « Introduction » et le volet 

« Vérification ».   

 

1. Volet « Introduction » 

Etablissement d'un calendrier d'échange des conclusions et fixation d’une date 

d’audience de vérification sur la base de l’article 747 du Code judiciaire, pour 5 

minutes.  

2. Examen interne de la mise en état 

Vérification interne de la mise en état du dossier et de ce qu’il est prêt à être plaidé. Si 

une difficulté apparaît, les parties sont invitées à être présentes à l’audience volet 

« Vérification » 

3. Volet « Vérification » 

Fixation, par remise contradictoire, d'une date et d'un temps de plaidoiries dans les 2, 

voire maximum 3 mois.  

 

Chaque dossier passera donc deux fois par une audience d’introduction : une première fois 

par le volet « Introduction » et, après la mise en état, une seconde fois par le volet 

« Vérification ».   
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B. Les étapes en détail  

 

1. Audience d'introduction – volet « Introduction » 

 

- A l’audience d'introduction – volet « Introduction », fixée idéalement dans les 30-45 

jours de l’acte introductif d’instance, le calendrier d'échange des conclusions demandé 

par les parties est acté et une première date d’audience est fixée pour une durée 

standard de 5 minutes sur pied de l’article 747 du Code judiciaire. La date ainsi fixée 

sera celle d’une audience d’introduction - volet « Vérification ».  

- L’ordonnance comportera des indications relatives à la présence requise à l’audience 

d’introduction volet « Vérification » des parties sans avocats, des délégués syndicaux 

et des avocats lorsqu’ils y sont invités (voir ci-après 2.). Il y sera également exposé que, 

sauf difficulté, les avocats seront dispensés de s’y présenter, raison pour laquelle ils 

veilleront à émettre par défaut dans leur formulaire de demande de calendrier1 une 

demande de substitution par un avocat présent aux fins de remise à l’audience de 

plaidoiries.   

- La date de l’audience d’introduction – volet « Vérification » intervient à la première 

date d’une audience d’introduction qui suit le jour de l’envoi/la remise des dernières 

conclusions prévues dans le calendrier, augmenté de 42 jours, ce afin de rendre 

possible l’éventuelle application de l’article 748 du Code judiciaire.  

- Afin de favoriser un délai de traitement total le plus court possible et à tout le moins 

maîtrisé, le juge fixant le calendrier limitera au besoin le nombre d’échange de 

conclusions et/ou incitera les parties à limiter le temps accordé à chaque partie pour 

la rédaction de leurs conclusions. De manière générale et sauf exceptions, il ne semble 

pas déraisonnable de faire réduire des intervalles par exemple de 3 mois à 2 mois.  

- Pour le surplus, les audiences d’introduction volet « Introduction » se déroulent sans 

autre changement.  

 

2. Examen interne de la mise en état 

 

Avant l’audience d’introduction – volet « Vérification », l’examen interne de la mise en état 

des dossiers a lieu. Il en résulte : 

 

- Soit le constat que le dossier est en état d’être plaidé avec la détermination d’une 

durée de plaidoiries ; 

- Soit, au plus tard le 7ème jour précédant l’audience d’introduction – volet 

« Vérification », l’invitation par e-mail des avocats concernés par un dossier posant 

une difficulté, à se présenter à ladite audience pour s’expliquer sur cette difficulté. La 

difficulté est exposée dans l’e-mail afin de permettre aux parties de déjà s’en expliquer 

par e-mail avant l’audience, auquel cas la difficulté pourrait éventuellement être 

 
1 Un modèle de demande de calendrier adapté disponible sur le site du Tribunal prévoit par défaut cette 
demande de substitution : https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/tribunal-du-travail-francophone-de-
bruxelles/documents#list-0.   

https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/tribunal-du-travail-francophone-de-bruxelles/documents#list-0
https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/tribunal-du-travail-francophone-de-bruxelles/documents#list-0
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résolue, ce qui pourrait finalement dispenser les avocats de se présenter à l’audience. 

Si une réduction sensible du temps de plaidoiries demandé par les parties est 

envisagée par le Tribunal, les parties en seront averties de la même manière afin de 

leur permettre de s’en expliquer par e-mail avant à l’audience d’introduction – volet 

« Vérification » ou à celle-ci.  

 

Dans le cadre de cet examen interne, toutes les dates de plaidoiries sont déjà prévues pour 

les dossiers prêts à être plaidés, ce afin de pouvoir les communiquer à l’audience 

d’introduction – volet « Vérification » à l’occasion de leur remise contradictoire.  

 

3. Audience d’introduction - volet « Vérification » 

 

- Le volet « Vérification » de chaque audience d’introduction aura lieu à 9h30, donc 

immédiatement avant le volet « Introduction ».  

- Les éventuelles difficultés seront traitées avec les parties présentes. Des avocats 

présents seront appelés à substituer des confrères pour tous les autres dossiers ne 

présentant aucune difficulté (a priori la très grande majorité), pour lesquels une 

audience de plaidoirie peut être fixée.  

- Contrairement aux demandes avant dire droit (article 19, alinéa 3, Code judiciaire) 

pour lesquelles une fixation à brève échéance en audience de plaidoiries sera prévue, 

les éventuelles demandes de désistement, de jugement d’accord, de radiation ou de 

sans objet pourront également être traitées à cette audience d’introduction – volet 

« Vérification ». En revanche, aucun défaut (réputé contradictoire) n’y sera accordé. Il 

n’y sera pas davantage plaidé. Cela n’empêche pas que les parties puissent encore 

demander une fixation anticipée en audience d’introduction – volet « Introduction » 

pour y faire entériner un accord ou acter un désistement, voire pour des mesures avant 

dire droit (article 19, alinéa 3, du Code judiciaire).  

- La fixation en plaidoiries se fera selon toutes les dates de plaidoiries prévues avant 

l’audience (voir 2.) et par remise contradictoire sous bénéfice de l’article 747 du Code 

judiciaire. Le caractère contradictoire sera assuré par la présence de toutes les parties 

et/ou leur représentants (avocats, personnes ou délégués syndicaux) ou par la 

substitution par un avocat (seulement pour les avocats).  

- L’audience de plaidoiries interviendra dans les 2, voire maximum 3 mois de l’audience 

d’introduction – volet « Vérification ».  

- La date et la durée des plaidoiries actées au PV d’audience seront communiquées par 

l’envoi d’une copie du PV d’audience par e-mail aux avocats et représentants syndicaux 

et par pli simple, de même que par e-mail si une adresse e-mail est connue, aux parties 

qui n’ont ni avocat ni représentant syndical.  

 

 


